
L’an Deux Mil Seize, le deux février, convocation du Conseil Municipal de Chancelade, pour la tenue
de la session ordinaire de février qui aura lieu le huit février Deux Mil Seize.

Le Maire,

SÉANCE DU 08 FEVRIER 2016
L’an Deux Mil Seize, le huit février, à dix huit heures, les membres du Conseil Municipal se sont
réunis dans la salle ordinaire des séances, sur la convocation qui leur a été adressée le neuf
février Deux Mil  Quinze par Monsieur le Maire,  conformément aux dispositions des articles
L 2121-10 et 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

PRESENTS : M.  TESTUT.  Mme  PASTOR-DUBY.  M.  CHEVALARIAS.  Mme  DE  PISCHOF.
M. TOUCHARD.  Mme VIGNES-CHAVIER.  M.  CASAURANCQ.  Mme DELTEIL.
MM.  BOURGOIN.  BERIT-DEBAT.  GROUSSIN.  Mmes  CASADO-BARBA.
SALINIER.  MM.  ORTAVENT.  BERSARS.  Mme  MAZIERES.  M.  PUGNET.
Mme MEAUD. M. DUPEYRAT. Mmes CATHOT. WANY. M. AUMASSON.

ABSENTS EXCUSES : M. TOUCHARD  pouvoir à M. DUBY
M. BERIT-DEBAT  pouvoir à M. TESTUT
Mme BLE-BRACHET  pouvoir à Mme DE PISCHOF
M. FLAMIN  pouvoir à M. CHEVALARIAS

Madame  Marie-France  DELTEIL  est  élue  secrétaire  de  séance,  conformément  à
l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.

ORDRE DU JOUR

1/ ADOPTION DES COMPTES-RENDUS DES SEANCES DES 07 ET 14 DECEMBRE 2015

2/ DECISIONS PRISES AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

- AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE COMPETENCE ECLAIRAGE PUBLIC
SDE 24 (Décision n° D132/15 du 08 janvier 2016).

-  COMITE  DEPARTEMENTAL  HANDISPORT  DE  LA DORDOGNE :  RENOUVELLEMENT
MISE A DISPOSITION DES LOCAUX (Décision n° D134/15 du 12 janvier 2016).

- MISE A DISPOSITION PRECAIRE DU LOCAL A L’ ADVS-ACAD (Décision n°D133/15 du
12 janvier 2016).

3) DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES

4) OPERATION DE VOIRIE/PROGRAMME 2016

5) OPERATION DE VOIRIE     : RUE DES COMBEAUX/CHEMIN EDITH PIAF/CONVENTION GEOMETRE

6) RESTAURATION DE L'EGLISE ABBATIALE PHASE 2/CONVENTION DE GEOMETRE

7) INTEGRATION VOIRIES-RESEAUX-LOTISSEMENT «     LE CLOS MAGDALENIEN     » POUR 
TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

8) CONVENTION DE SERVITUDE     : CROIX HERBOUZE AVEC ERDF

9) MISE A DISPOSITION DE LOCAUX, MATERIEL ET PERSONNEL AUPRES DU CCAS DE 
CHANCELADE
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10) DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL APPROUVANT LE PLAN COMMUNAL DE 
SAUVEGARDE (PCS) DE LA COMMUNE DE CHANCELADE

11)  MISE  A  DISPOSITION  D'UN  MINIBUS  PUBLICITAIRE     :  RENOUVELLEMENT  DE  CONTRAT
VISIOCOM

12) CIDEFE     : FORMATIONS DES ELUS/CONVENTION CIDEFE 2016

13) CONVENTION SUIVI PSYCHOLOGIQUE CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION 24

14) QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

ADOPTION DU COMPTE-RENDU DES SEANCES DES 07 ET 14 DECEMBRE 2015
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Monsieur le Maire soumet aux membres du Conseil Municipal les comptes-rendus des réunions des
Conseils Municipaux en date des 07 et 14 décembre 2015.

Ceux-ci, n'ayant donné lieu à aucune observation de l'Assemblée, le Conseil Municipal adopte, à
l'unanimité des présents, les comptes-rendus des séances des 07 et 14 décembre 2015.

DECISIONS PRISES AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Le Conseil Municipal, par délibération du 29 mars 2014, a délégué Monsieur le Maire pour faciliter
l’administration communale et pour permettre, soit d’accélérer ou respecter les délais de procédure, tout ou
partie de ses attributions à charge pour ce dernier, de rendre compte à chaque réunion du Conseil Municipal
des actes qu’il a accomplis dans ce cadre  :

Décisions prises, au titre de cette délégation, depuis le Conseil Municipal du 14 décembre 2015

AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE COMPETENCE ECLAIRAGE PUBLIC
SDE 24 (Décision n° D132/15 du 08 janvier 2016).

COMITE  DEPARTEMENTAL  HANDISPORT  DE  LA  DORDOGNE     :  RENOUVELLEMENT
MISE A DISPOSITION DES LOCAUX (Décision n° D134/15 du 12 janvier 2016).

MISE A DISPOSITION PRECAIRE DU LOCAL A L'ADVS – ACAD (Décision n° D133/15 du
12 janvier 2016).

Le Conseil Municipal prend acte des dites décisions.

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES
Rapporteur : Michel TESTUT

Conformément  au  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT),  ce  débat  annuel  est
obligatoire dans les deux mois du vote du Budget Primitif.

Il permet d’effectuer une analyse des finances communales de l’année écoulée et d’avoir une vision
prospective compte-tenu des projets en cours.

Un diaporama des réalisations 2015 est présenté en séance.
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Le Conseil Municipal prend acte des orientations budgétaires qui lui ont été présentées.

OPERATION DE VOIRIE/PROGRAMME 2016
Rapporteur : Monsieur Jean-Bernard CHEVALARIAS

Compte-tenu des délais de publicité obligatoires et conformément au Code des Marchés Publics, il
est proposé :

- de lancer la consultation pour le programme de voirie 2016,
- de retenir la procédure sous forme adaptée pour la consultation des entreprises.

Il est précisé que la consultation se fera sur prix unitaire et ne préjuge en rien du volume financier
qui sera consacré au programme 2016.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte cette proposition, à l'unanimité des présents.

OPERATION DE VOIRIE     : RUE DES COMBEAUX/CHEMIN EDITH PIAF/CONVENTION GEOMETRE
Rapporteur : Monsieur Jean-Bernard CHEVALARIAS

Dans le cadre d'une régularisation de l'élargissement de ces voies, il est nécessaire de faire établir
deux documents d'arpentage sur les parcelles situées section AE n°590 et  608 au droit  de la Rue des
Combeaux et du Chemin Edith Piaf.

Consulté, le Cabinet de Géomètre LINARES se propose de réaliser cette mission pour un montant
total de 770,40 € T.T.C.

Le  Conseil  Municipal,  après  en  avoir  délibéré,  approuve,  à  l'unanimité  des  présents,  cette
proposition et  autorise Monsieur le  Maire  ou en cas d'empêchement  un Adjoint,  à signer la convention
correspondante.

RESTAURATION DE L'EGLISE ABBATIALE PHASE 2/CONVENTION DE GEOMETRE
Rapporteur : Monsieur Dominique BOURGOIN

Par décision du 17 avril 2015, le Conseil Municipal s'est prononcé favorablement sur la poursuite
de la restauration de l'église abbatiale.

Les travaux envisagés dans cette seconde phase par le Cabinet THEMIS, chargé de la maîtrise
d'oeuvre de l'opération, nécessite l'établissement d'un relevé topographique des abords de l'Eglise Abbatiale
au droit du lavoir. 

Consulté, le Cabinet de Géomètre LINARES se propose de réaliser cette mission pour un montant
total de 1 030,80 € T.T.C.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré : 
- approuve la proposition du-dit Cabinet et autorise Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement

un adjoint, à signer la convention correspondante.
- dit que les crédits seront prévus au BP 2016.

INTEGRATION VOIRIES-RESEAUX-LOTISSEMENT «     LE CLOS MAGDALENIEN     » POUR TRANSFERT
DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL
Rapporteurs : Monsieur Jean-Bernard CHEVALARIAS

La BELVIA IMMOBILIER, représentant des co-propriétaires de la Résidence du Clos Magdalénien
et Dordogne Habitat, ont demandé à la Commune le transfert, dans le domaine public communal, de la voie
privée du lotissement ainsi que les espaces communs de cette résidence.

En l'espèce, le lotisseur n'a pas conclu de convention préalable aux travaux de réalisation du
lotissement avec la Commune, mais la voirie a été réalisée conformément au cahier des charges établi avec
le service technique municipal. Le procès-verbal de la voirie établi, contradictoirement entre le lotisseur et la
Commune fait état d'une voirie conforme et en bon état d'entretien.
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De plus, tous les colotis ont donné leur accord écrit sur le transfert de la voie dans le domaine
public communal.

Le Conseil Municipal : 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu la demande de la société BELVIA IMMOBILIER, représentant les co-propriétaires, relative à la

cession amiable pour l'euro symbolique de la voirie de la résidence du Clos Magdalenien,

- Considérant l'exposé ci-dessus :

- accepte le transfert amiable de la voirie de la résidence du Clos Magdalénien et de classer celle-
ci dans le domaine public communal :

. pour la voirie d'une longue de 50 mètres : section AT n°560, 562 et 563 d'une contenance totale
de 5 a 18 ca comprenant :

. chaussée 5,5 m de largeur

. le caniveau de type CC1 sur une longueur de 40,75 m

. trottoirs de type T2 d'une longueur de 65 m

. espaces de stationnement de 189 m² et un espace pour containers de 17,50 m²

- accepte le transfert amiable du réseau d'eau potable situé sous la voie, de diamètre 63, d'un
linéaire de 41,25 mètres, et de l’intègrer au réseau public communal d'eau potable,

- accepte le transfert amiable du réseau d'eaux pluviales situé sous la voie de diamètre 300, d'un
linéaire de 41,25 mètres, avec ses accessoires,

- autorise Monsieur le Maire , ou en cas d'empêchement un Adjoint , à signer les actes notariés et
à faire procéder aux publicités foncières.

CONVENTION DE SERVITUDE     : CROIX HERBOUZE AVEC ERDF
Rapporteur : Monsieur Dominique BOURGOIN

Les travaux concernent l'implantation d'un poste de transformation électrique réalisé par ERDF sur
le domaine communal, sur une parcelle située à La Croix Herbouze section AE n° 1042, d'une contenance
d'1 a 63 ca. Une autorisation a été accordée, par convention en date du 13 mars 2014.

Il est précisé que la convention a été consentie et acceptée sans indemnité.

Le Conseil Municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le Maire ou en cas d'empêchement un
Adjoint, à signer les actes notariés régularisant la servitude accordée par convention à ERDF.

Après  avoir  ouï  cet  exposé,  le  Conseil  Municipal  adopte  cette  proposition,  à  l'unanimité  des
présents. 

MISE A DISPOSITION DE LOCAUX, MATERIEL ET PERSONNEL AUPRES DU CCAS DE CHANCELADE
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Par décision du 22 octobre 2015, le CCAS a décidé de mettre en place un partenariat avec la
Banque Alimentaire pour la distribution de produits secs et conserves au profit de ses bénéficiaires.

Afin d'accompagner cette action, il est proposé à l'Assemblée de mettre à disposition gratuite du
CCAS, à compter du 1er mars 2016 :

. un local aménagé, situé 5 rue André Maurois, d'une surface approximative de 10 m²

.  un véhicule  une à deux fois  par  mois  pour récupérer  les commandes auprès de la  Banque
Alimentaire de Marsac

.  de mettre  à  disposition,  1 heure par  semaine,  Madame Pascale  DUBEAU qui  sera chargée
d'assurer le transport et le conditionnement des attributions alimentaires aux familles bénéficiaires.
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Il  est précisé que cette mise à disposition nécessite l'établissement d'une convention précisant
conformément à l'article 4 du décret 2008-580 du 18 juin 2008, les conditions de mise à disposition et
notamment la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui seront confiées à l'Agent.

Le projet de convention a été soumis à l'avis préalable de la Commission Administrative Paritaire
du Centre Départemental de Gestion 24 le 26 janvier 2016.

Le Conseil Municipal après avoir ouï cet exposé, approuve, à l'unanimité des présents, l'ensemble
de ces propositions :

–  autorise  Monsieur  le  Maire  à  signer  le  bail  de  mise  à  disposition  des  locaux au  CCAS de
Chancelade en vue d'y entreposer la distribution de produits secs au profit de ses bénéficiaires.

– autorise, après avis de la Commission Administrative Paritaire, Monsieur le Maire à signer avec
le  CCAS  une  convention  de  mise  à  disposition,  d'un  an,  pour  un  agent  (Madame  DUBEAU),  Adjoint
Technique 2ème C), auprès du CCAS, à hauteur d'une heure par semaine.

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL APPROUVANT LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE
(PCS) DE LA COMMUNE DE CHANCELADE
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Le Plan Communal de Sauvegarde de la Commune vient d'être achevé.
Le Plan Communal de Sauvegarde est présenté au Conseil Municipal pour délibération, il sera 

ensuite porté à la connaissance de Monsieur le Préfet. Monsieur le Maire prendra alors un arrêté pour 
valider le Plan Communal de sauvegarde de la Commune et ainsi le rendre opérationnel.

Le Plan Communal de Sauvergarde a été formalisé, les procédures qui en découlent doivent être 
connues des élus et des agents. Ainsi, les points suivants ont été présentés :

- présentation des aléas, des enjeux : diagnostic des risques de la Commune,
- organisation communale : organigramme, modalité de déclenchement du Plan Communal de 

Sauvegarde,
- stratégies d'actions : moyens d'alerte communaux, la sauvegarde de la population, la sécurisation

des zones, l'accueil, l'hébergement et le ravitaillement de la population,
- annuaire de crise : le recensement des moyens humains et matériels internes et externes. Une 

fois le Plan Communal de Sauvegarde arrêté, la population en sera informée par un article dans le Bulletin 
Municipal de la Commune.

Monsieur  le  Maire  demande au  Conseil  Municiapl  son  avis,  celui-ci  aprés  en  avoir  délibéré,  à
l'unanimité des présents, valide le Plan Communal de Sauvegarde.

MISE A DISPOSITION D'UN MINIBUS PUBLICITAIRE     : RENOUVELLEMENT DE CONTRAT VISIOCOM
Rapporteur : Monsieur Dominique BOURGOIN

Il est rappelé que la Commune bénéficie, depuis 2013, d'un véhicule personnalisé par le logo de la
Commune et véhiculant également des publicités locales.

Le contrat de mise à disposition passé avec la Société VISIOCOM, sise BP 60101 ANTONY cedex
arrive à échéance

Compte-tenu du faible kilométrage du véhicule actuel et de son bon état général, il est proposé de
renouveler l'opération, sans changement de véhicule, pour une durée supplémentaire de 3 ans selon les
mêmes conditions.

Le Conseil Municipal aprés en avoir délibéré adopte, à l'unanimité des présents, cette proposition
et autorise Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un Adjoint, à signer le contrat correspondant avec
la société VISIOCOM.

CIDEFE     : FORMATIONS DES ELUS/CONVENTION CIDEFE 2016
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Conformément aux dispositions législatives et  réglementaires (article  L 2123-12 et  suivants du
Code Général  des Collectivités Territoriales), la formation est un droit  individuel pour chaque élu et une
dépense obligatoire pour la Collectivité.
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La Collectivité prend en charge les frais inhérents aux formations réalisées en respectant le droit
pour chaque élu de se former auprès de l'organisme agréé de son choix.

Dans  le  cadre,  six  élus  ont  fait  connaître  leur  volonté  de  suivre  les  sessions  de  formations,
organisées en 2016, par le Centre d'Informations, de Documentation, d’Études et de Formation des Élus
(CIDEFE) pour un montant forfaitaire de 4 242 € T.T.C.

Le Conseil Municipal adopte cette proposition à l'unanimité des présents, et autorise Monsieur le
Maire ou en cas d'empêchement un adjoint, à signer la convention 2016 avec le CIDEFE.

CONVENTION SUIVI PSYCHOLOGIQUE CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION 24
Rapporteur : Madame Valérie DUBY

Dans le  cadre  de  l'accompagnement  de  ses  collectivités  affiliées,  le  Centre  de  Gestion  de la
Dordogne a créé un pôle santé et sécurité au travail avec une équipe pluridisciplinaire composée notamment
de  quatre  médecins  du  travail,  d'une  psychologue  du  travail  et  de  deux  préventeurs  des  risques
professionnels. Ce pôle a pour objectif d'accompagner les collectivités afin de les aider à respecter leurs
obligations légales en matière de prévention et de santé de leurs agents.

Le Centre  de Gestion  propose  aux Collectivités  qui  le  souhaitent,  une  prestation  d'assistance
psychologique individuelle ou collective dont les modalités sont définies dans la convention jointe en annexe 

Le Conseil Municipal adopte cette proposition, à l'unanimité des présents, et autorise Monsieur le
Maire, ou en cas d'empêchement un Adjoint, à signer la convention de suivi psychologique avec le Centre
Départemental de Gestion de la Dordogne.

QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 Heures


